Relations internationales et introduction au droit international – plan de cours

Introduction : La société internationale et son droit

Section 1 : La société internationale

§ 1. La naissance, l’expansion et l’évolution du modèle étatique européen

A. La paix de Westphalie (1648), symbole de la naissance du modèle étatique européen
B. Le système de l’équilibre des puissances et sa mise en danger à suite de la Révolution française
C. Le Congrès de Vienne (1814-1815), le Concert européen et la « communauté des nations civilisées »
D. La « Grande Guerre pour la civilisation » (1914-1918) et le droit à l’autodétermination des peuples
E. La Société des Nations, l’institutionnalisation de « la paix par le droit » et la « rupture civilisationnelle » de la Seconde Guerre mondiale (1939-1945)
F. La création de l’ONU, la Guerre Froide et la décolonisation
G. La fin de la Guerre Froide, l’hégémonie américaine et le triomphe du marché
H. Vers un monde multipolaire ?

§ 2. Les acteurs des relations internationales et transnationales

A. La place privilégiée des acteurs publics
B. La diversité des acteurs privés

Section 2 : Le droit international

§ 1. Les spécificités de l’ordre juridique international
§ 2. La formation du droit international

Partie I : Les acteurs des relations internationales

Chapitre I : Les États souverains

Section 1 : Les caractéristiques de l’État

§ 1. Les éléments matériels constitutifs de l’État

A. Le territoire
B. La population
C. Le gouvernement

§ 2. La souveraineté de l’État

A. Le concept de souveraineté
B. L’exercice des compétences
C. La souveraineté économique

Section 2 : La naissance de l’État

§ 1. Les causes de l’émergence de nouveaux États

A. La décolonisation
B. La sécession
C. La fin d’une administration internationale
D. L’unification d’États
E. La dissolution d’un État

§ 2. Le rôle de la reconnaissance

A. La nature de la reconnaissance
B. La pratique de la reconnaissance

Section 3 : Le territoire de l’État et la compétence territoriale

§ 1. L’assise territoriale de l’État

A. L’acquisition de territoire
B. Les frontières

§ 2. L’exercice de la compétence territoriale

A. La généralité de la compétence
B. Les limites à l’exercice de la compétence

Section 4 : La population de l’État et la compétence personnelle

§ 1. Le lien de nationalité

§ 2. La condition juridique des nationaux

A. Les conséquences du lien d’allégeance
B. L’exercice de la protection consulaire et diplomatique

Section 5 : L’action internationale de l’État

§ 1. La détermination de la politique extérieure (en France)

A. Les responsabilités du chef de l’État
B. Le rôle du gouvernement
C. La place du Parlement

§ 2. Les relations diplomatiques et consulaires

A. Les relations diplomatiques
B. La fonction consulaire

Chapitre II : Les organisations internationales

Section 1 : Le phénomène des organisations internationales

§ 1. Typologie des organisations internationales

A. Origine historique
B. Définition et modèles

§ 2. Les compétences des organisations internationales

A. Le principe de spécialité
B. Les compétences implicites

§ 3. La personnalité juridique des organisations internationales

A. La création par traité d’un sujet de droit international
B. La personnalité subjective et objective

Section 2 : L’Organisation des Nations Unies (ONU)

§ 1. La structure de l’ONU

A. La « famille » des Nations Unies
B. Les organes principaux de l’Organisation
C. Les organes subsidiaires

§ 2. Le fonctionnement de l’ONU

A. La prise de décision
B. Le financement

§ 3. Le rôle du Secrétariat

A. Les membres du Secrétariat
B. Le Secrétaire général des Nations Unies

Chapitre III : Les personnes privées et les groupes

Section 1 : Les peuples et les minorités

§ 1. Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes

A. L’affirmation d’un droit de libre disposition
B. Les difficultés d’application

§ 2. La protection internationale des minorités

A. La logique du système
B. Les instruments internationaux

§ 3. La question des peuples autochtones

Section 2 : Les individus

§ 1. La protection internationale des droits de l’homme

A. Le développement d’un corpus normatif
B. L’existence de mécanismes internationaux de protection

§ 2. La répression pénale internationale

A. Le développement d’un droit international humanitaire
B. Le développement d’un droit international pénal

Section 3 : Les personnes morales

§ 1. Les entreprises multinationales

A. Définition
B. Régime

§ 2. Les organisations non gouvernementales

A. Définition
B. Statut international

Partie II : La paix et la sécurité internationales

Chapitre I : L’interdiction de la menace et du recours à la force

Section 1 : La portée du principe d’interdiction

§ 1. L’émergence et le contenu du principe

A. La Société des Nations
B. L’Organisation des Nations Unis

§ 2. L’exception de légitime défense individuelle et collective

A. L’affirmation du droit de légitime défense
B. L’exercice du droit de légitime défense

Section 2 : La sécurité collective

§ 1. Le Conseil de sécurité des Nations Unies et le chapitre VII de la Charte

A. La qualification de la situation
B. La pratique « politique » du Conseil de sécurité

§ 2. Les mesures n’impliquant pas l’emploi de la force (art. 41 de la Charte)

A. Les « sanctions » décidées par le Conseil de sécurité
B. La compatibilité des sanctions avec le respect des droits de l’homme

§ 3. Les mesures impliquant l’emploi de la force (art. 42 de la Charte)

A. Le schéma originel d’une action armée du Conseil de sécurité
B. La pratique de l’habilitation donnée par le Conseil de sécurité

Section 3 : Le maintien de la paix

§ 1. Le « Chapitre VI et demie »

A. L’invention du système
B. Les caractéristiques des opérations de maintien de la paix

§ 2. Les difficultés rencontrées et l’élargissement des missions de l’ONU

A. L’ambiguïté du consentement dans les situations de conflit interne
B. Du maintien de la paix à la construction de la paix et à la restauration de l’État

Chapitre II : Le règlement pacifique des différends internationaux

Section 1 : Les procédures non juridictionnelles du règlement

§ 1. La négociation diplomatique
§ 2. L’assistance informelle de tiers : les bons offices et la médiation
§ 3. L’assistance organisée de tiers : l’enquête et la conciliation

Section 2 : Les procédures juridictionnelles de règlement

§ 1. Le recours à l’arbitrage international

§ 2. La Cour internationale de Justice

§ 3. Les juridictions internationales régionales ou spécialisées
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